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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Elus locaux
Question écrite n° 58828

Texte de la question

Mme Michele Alliot-Marie appelle l'attention de M le ministre de l'interieur et de la securite publique sur les
difficultes que pose l'application de la loi sur l'administration territoriale de la Republique aux collectivites locales
concernees. Le texte a notamment decide de faire une place aux elus de l'opposition qui ont desormais la
possibilite d'etre representes dans un certain nombre d'organismes municipaux ou intercommunaux, leur
designation etant faite a la majorite des membres de l'assemblee generale. Elle lui demande de lui faire
connaitre la marche a suivre lorsqu'une personnalite elue sur une liste d'opposition, ayant rallie la majorite, est
systematiquement designee dans les organismes concernes pour representer une opposition a laquelle elle
n'appartient plus, ce qui est manifestement contraire a l'esprit du texte.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi d'orientation no 92-125 du 6 fevrier 1992, relative a l'administration territoriale de la
Republique, institue des dispositions protectrices des droits des elus locaux dans l'exercice de leur mandat, et
particulierement des droits des elus minoritaires au sein de leur assemblee. Ainsi en est-il de la mesure prevue a
l'article 33 de la loi, qui complete l'article L 121-20 du code des communes relatif aux commissions municipales :
leur composition doit respecter le principe de la representation proportionnelle afin de permettre aux differentes
sensibilites politiques de s'exprimer. L'application de ce principe est encadree de facon plus precise, pour les
bureaux d'adjudication et les commissions d'appel d'offres, dont l'election est faite a la representation
proportionnelle au plus fort reste (art 34). De la meme facon, l'article 41 modifie l'article 138 du code de la famille
et de l'aide sociale pour permettre l'election a la representation proportionnelle des membres du conseil
municipal ou de l'organe deliberant d'un etablissement public de cooperation, appeles a sieger au conseil
d'administration du centre d'action sociale. La mise en oeuvre de ces dispositions suppose des candidatures
clairement definies. Si une personnalite elue sur une liste d'opposition a rallie la majorite, officiellement et sans
reserve, la minorite de l'assemblee communale ou intercommunale peut, a bon droit, lui denier la qualite de
representant. Dans certains cas, un consensus sur des points particuliers a pu s'etablir entre membres de
l'opposition et de la majorite rendant ainsi moins sensibles les rivalites politiques, sans pour autant constituer un
veritable ralliement. Il s'agit d'elements de fait qui doivent etre apprecies par l'assemblee deliberante, sous le
controle du juge administratif.
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